Outil d’analyse du plan d’action
requis par la
Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale
	
Ce que fait la loi est expliqué à l’article 1.

	1.  La présente loi vise à guider le gouvernement et l'ensemble de la société québécoise vers la planification et la réalisation d'actions pour combattre la pauvreté, en prévenir les causes, en atténuer les effets sur les individus et les familles, contrer l'exclusion sociale et tendre vers un Québec sans pauvreté.

À cette fin, la présente loi institue une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Elle institue également un Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale et un Observatoire de la pauvreté et de l'exclusion sociale, lesquels assument les fonctions qui leur sont confiées par la présente loi en vue d'atteindre les buts poursuivis par la stratégie nationale.

La présente loi prévoit aussi la création du Fonds québécois d'initiatives sociales, affecté à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale.

	Horizon vers lequel doit conduire la loi :
«Tendre vers un Québec sans pauvreté»

	Une étape intermédiaire à atteindre en dix ans est présentée à l’article 4.

	4.  La stratégie nationale vise à amener progressivement le Québec d'ici 2013 au nombre des nations industrialisées comptant le moins de personnes pauvres, selon des méthodes reconnues pour faire des comparaisons internationales.

	La stratégie est mise en œuvre par un plan d’action introduit à l’article 13.

	13.  Afin d'assurer la mise en oeuvre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, le gouvernement doit, avant le 5 mai 2003 adopter et rendre public un plan d'action gouvernemental précisant les activités qu'il prévoit réaliser pour atteindre les buts poursuivis.


Remarques

· Le plan d’action met en œuvre la stratégie instituée par la loi.

· Il doit être adopté et publié avant le 5 mai 2003.

· Il est relatif aux actions que fera le gouvernement. Il ne s’agit pas ici de décrire les actions de la société.
· Il doit indiquer les activités qui seront réalisées pour atteindre l’ensemble des buts poursuivis.
· En plus, il doit concrétiser un certain nombre d’instructions données aux articles 14, 15, 17 et 18.

· Les ministres doivent par ailleurs vérifier l’impact de leurs décisions selon des règles données aux articles 19 et 20.

· L’application de l’article 14 suppose la mise en vigueur et en fonction du comité consultatif et de l’observatoire. 
[image: image1.wmf]Le plan d’action déposé par le gouvernement le __ / __ / 2003 correspond-il aux exigences de la loi ?
Donne-t-il suite aux engagements du gouvernement ? Répond-il aux attentes du Collectif ?
Le présent document vise à faciliter cette analyse.

A. Le plan d’action répond-il aux exigences de la loi ?
	Questions à se poser 
(voir plus loin les grilles prévues pour une analyse plus détaillée)
	Réponses

	1. Le plan d’action met-il en œuvre la stratégie décrite dans la loi ?
	

	2. Avec combien de temps de retard est-il adopté ?
	

	3. Parle-t-il bien d’actions gouvernementales ?
	

	4. Met-il en œuvre l’ensemble des buts poursuivis ?


	

	5. Met-il en œuvre l’ensemble des orientations ?



	

	6. Met-il en œuvre les mesures spécifiques indiquées aux articles 14, 15, 17 et 18 ?

	

	7. Les analyses d’impact décrites aux articles 19 et 20 ont-elles été faites et comment le gouvernement s’organise-t-il pour appliquer de façon régulière ces articles ?
	

	8. La partie de la loi sur le comité consultatif est-elle mise en vigueur et le comité mis  fonction ? De façon satisfaisante ?
	

	9. La partie de la loi sur l’observatoire est-elle mise en vigueur et l’observatoire mis  fonction ? De façon satisfaisante ?
	

	10. Le plan d’action est-il fidèle à l’esprit du préambule et de la vision d’ensemble véhiculée dans la loi ?
	

	11. Fait-il avancer vers un Québec sans pauvreté en agissant sur les causes et les conséquences de la pauvreté dans le sens de l’article 1 ?
	

	12. En le suivant, est-il envisageable de rejoindre d’ici 2013 le rang des nations industrialisées où il y a le moins de pauvreté  dans le sens de l’article 4 ?
	


B. Le plan d’action réalise-t-il les engagements du gouvernement ?
	Questions à se poser 
	Réponses

	13. Le plan d’action établit-il clairement l’indexation automatique des prestations d’aide sociale ?
	

	14. Le plan d’action met-il en place une prestation minimale «non coupable» à l’aide sociale au moins au niveau des prestations actuelles ?
	

	15. Le plan d’action rétablit-il la gratuité des médicaments prescrits pour les personnes à l’aide sociale et les personnes âgées ayant le supplément de revenu garanti ?
	


C. Le plan d’action répond-il aux demandes du Collectif pour un Québec sans pauvreté ?
	Questions à se poser 
	Réponses

	16. S’agit-il d’un plan complet qui fait avancer et non reculer?
	

	17. Est-ce un plan qui lutte contre la pauvreté et non contre les pauvres ?
	

	18. Y a-t-il les mesures et les fonds nécessaires pour un impact concret pour le mieux dès 2003-2004 dans la vie des personnes en situation de pauvreté ?
	

	19. Est-ce un plan qui avance vers la couverture des besoins essentiels de tout le monde ?
	

	20. Est-ce un plan qui met en œuvre les mesures urgentes réclamées par le Collectif ?
· Appauvrissement zéro pour le cinquième plus pauvre de la population
· Barème plancher

· Rétablissement de la gratuité des médicaments à l’aide sociale et pour les personnes âgées recevant le supplément de revenu garanti

· Plus de logement social

· Régime d’allocations familiales amélioré

· Mesures d’aide à l’emploi sur une base volontaire et en quantité suffisante pour répondre à la demande
· Normes minimales du travail améliorées

· Salaire minimum qui sorte de la pauvreté
	


Pour aller plus loin dans l’analyse…

Rappel des cinq buts à atteindre par les actions prévues : 
	1
	dignité respectée/préjugés combattus

	2
	situation améliorée

	3
	inégalités réduites

	4
	participation

	5
	solidarité


Article 6 : Les buts poursuivis par la stratégie nationale sont les suivants :
· Premier but : Promouvoir le respect et la protection de la dignité des personnes en situation de pauvreté et lutter contre les préjugés à leur égard. (6.1°)

· Deuxième but : Améliorer la situation économique et sociale des personnes et des familles qui vivent dans la pauvreté et qui sont exclues socialement. (6.2°)

· Troisième but : Réduire les inégalités qui peuvent nuire à la cohésion sociale. (6.3°)

· Quatrième but : Favoriser la participation des personnes et des familles en situation de pauvreté à la vie collective et au développement de la société. (6.4°)

· Cinquième but : Développer et renforcer le sentiment de solidarité dans l’ensemble de la société québécoise afin de lutter collectivement contre la pauvreté et l’exclusion sociale. (6.5°)

Afin d’atteindre ces buts, les actions doivent s’articuler autour de cinq orientations.
Article 7 : Afin d'atteindre les buts poursuivis par la stratégie nationale, les actions menées par l'ensemble de la société québécoise et par le gouvernement, dans la mesure prévue par la loi ou aux conditions qu'il détermine, doivent s'articuler autour des cinq orientations suivantes :
· Orientation 1 : Prévenir la pauvreté et l’exclusion sociale en favorisant le développement du potentiel des personnes.  (7.1°, 8)

· Orientation 2 : Renforcer le filet de sécurité sociale et économique. (7.2°, 9)

· Orientation 3 : Favoriser l’accès à l’emploi et valoriser le travail. (7.3°, 10)

· Orientation 4 : Favoriser l’engagement de l’ensemble de la société. (7.4°, 11)

· Orientation 5 : Assurer à tous les niveaux la constance et la cohérence des actions. (7.5°, 12)

Ces actions doivent également, dans leur conception et leur mise en oeuvre, viser à prendre en compte les réalités propres aux femmes et aux hommes, en appliquant notamment une analyse différenciée selon les sexes, de même que les incidences plus fortes de pauvreté dans certaines régions ou parties de territoire et les besoins spécifiques de certains groupes de la société présentant des difficultés particulières, notamment en raison de leur âge, de leur origine ethnique ou de leurs déficiences ou incapacités.
· Chacune de ces orientations se déploie ensuite en un certain nombre d’axes.

Logiquement on devra s’assurer que les actions annoncées se situent à l’intérieur de ces orientations 
et selon une approche qui rejoint les buts à atteindre.

Voir le tableau qui suit pour en faire l’analyse plus détaillée.

Tableau des actions annoncées
Logiquement on devrait pouvoir inscrire les mesures annoncées dans le tableau suivant. On devrait connaître le coût associé. On devrait pouvoir cocher des buts rencontrés (il faudrait noter également dans la colonne appropriée, par exemple par le signe  ou  une mesure qui irait à l’encontre d’un but). Enfin, il faudrait voir si, pour chacune des orientations, comme le précise l’article 7, on a pris en compte et de façon différenciée des réalités spécifiques au genre, au territoire ou à d’autres réalités.

1. Orientations

	Orientation 1: Prévention

Article 8 : Les actions liées à la prévention doivent notamment viser à :

	
	
	
	Buts
	

	Axes
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	Axe 1 : Reconnaître la famille comme cellule de base du développement des personnes et de la société et soutenir, dans le respect du rôle des parents, les familles à risque de pauvreté persistante ayant la charge de jeunes enfants en intervenant de manière précoce et intégrée afin de leur rendre accessible une diversité de services et de programmes adaptés à leurs besoins et à ceux de leurs enfants.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2 : Favoriser la réussite scolaire de même que la réinsertion scolaire et sociale des jeunes, particulièrement ceux vivant en milieux défavorisés.

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 3 : Améliorer la formation de base et l’accès à la formation continue afin de permettre aux adultes de compléter et de mettre à jour leurs compétences professionnelles, de faciliter la reconnaissance de leurs acquis et de favoriser l’accès aux technologies de l’information et de la communication.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 4 :Soutenir les actions bénévoles et communautaires qui contribuent à l’inclusion sociale des personnes en situation de pauvreté. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 5 : Reconnaître l’apport des aînés dans la société et soutenir ceux qui sont en situation de pauvreté afin de leur rendre accessible une diversité de services et de programmes adaptés à leurs besoins.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 6 : Favoriser, pour les personnes en situation de pauvreté, l’accès à la culture, aux loisirs et aux sports.

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres


	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise en compte de réalités spécifiques (selon les sexes, le territoire ou autre) :




	Orientation 2 : Renforcer le filet de sécurité sociale et économique 
Article 9 : Les actions liées au renforcement du filet de sécurité sociale et économique doivent notamment viser à :

	
	
	
	Buts
	

	Axes
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	Axe 1 : Rehausser le revenu accordé aux personnes et aux familles en situation de pauvreté, en tenant compte notamment de leur situation particulière et des ressources dont elles disposent pour couvrir leurs besoins essentiels.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2 : Favoriser le maintien ou l’intégration en emploi des travailleurs à faibles revenus, notamment par des suppléments à leurs revenus de travail.

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 3 : Rendre accessibles des services en matière de santé, de services sociaux et d’éducation qui soient adaptés aux besoins spécifiques des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 4 : Favoriser, pour les personnes et les familles en situation de pauvreté, l’accès, en toute dignité, à un approvisionnement alimentaire suffisant et nutritif, à un coût raisonnable, de même qu’à une information simple et fiable qui leur permette de faire des choix alimentaires éclairés.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise en compte de réalités spécifiques (selon les sexes, le territoire ou autre) :




	Orientation 3 : Favoriser l’accès à l’emploi et valoriser le travail
Article 10 : Dans le cadre de l'orientation visant à favoriser l'accès à un emploi et à valoriser le travail, le gouvernement doit se concerter avec ses différents partenaires du marché du travail et les organismes communautaires afin, notamment :

	
	
	
	Buts
	

	Axes
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	Axe 1 : Intensifier l’aide à l’emploi pour mieux soutenir les collectivités dans leurs efforts de développement d’emplois et, particulièrement dans les territoires à concentration de pauvreté, pour adapter les mesures et services d’aide à l’emploi aux besoins des groupes qu’ils identifient comme davantage affectés par la pauvreté. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2 : Favoriser une approche centrée sur la prise en charge par le milieu et l’intégration du développement social et économique. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 3 : Favoriser, dans les milieux de travail, l’insertion sociale et professionnelle des personnes qui ont des difficultés particulières d’intégration en emploi, notamment celles qui présentent une déficience ou une incapacité.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 4 :méliorer la qualité des emplois afin que les personnes qui travaillent puissent disposer d’un revenu permettant un niveau de vie décent, compte tenu des revenus de l’ensemble des travailleurs québécois, d’une meilleure protection de l’emploi à l’égard des risques d’exclusion, de même que de mesures permettant de mieux concilier la famille et le travail. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise en compte de réalités spécifiques (selon les sexes, le territoire ou autre) :




	Orientation 4 : Favoriser l’engagement de l’ensemble de la société
Article 11 : Les actions prises afin de favoriser l'engagement de l'ensemble de la société doivent permettre la mobilisation d'intervenants représentatifs de la collectivité québécoise. À cette fin, ces actions doivent notamment :

	
	
	
	Buts
	

	Axes
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	Axe 1 : Favoriser la participation citoyenne, particulièrement celle des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale et des organismes qui les représentent. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2 : Soutenir les initiatives locales et régionales spécifiques pour l’atteinte des buts poursuivis par la stratégie nationale. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 3 : Reconnaître la responsabilité sociale des entreprises et associer les partenaires du marché du travail. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 4 : Reconnaître la contribution de l’action bénévole et communautaire.

	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise en compte de réalités spécifiques (selon les sexes, le territoire ou autre) :




	Orientation 5 : Assurer à tous les niveaux la constance et la cohérence des actions
Article 12 : Dans le cadre de l'orientation visant la constance et la cohérence des actions à tous les niveaux, le gouvernement doit notamment :

	
	
	
	Buts
	

	Axes
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	Axe 1 : Faire en sorte que les politiques et mesures pouvant contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale soient complémentaires et cohérentes. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2 : Se donner des moyens de mesurer les progrès réalisés et d’améliorer les connaissances sur la pauvreté, notamment par le développement de réseaux de chercheurs, et prévoir des mécanismes de reddition de comptes et de concertation qui assurent la constance de l’intervention. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 3 : Soutenir de manière durable, aux niveaux régional et local, l’innovation et l’adaptation des programmes et des services, développer la concertation et la collaboration et prévoir un processus de diffusion des expériences innovatrices réalisées.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 4 : Tenir compte des approches innovatrices mises en œuvre par d’autres pays et participer aux forums internationaux qui portent sur ces questions.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 5 : Discuter avec les représentants des nations autochtones de l’adaptation de ces actions aux besoins particuliers de ces dernières.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prise en compte de réalités spécifiques (selon les sexes, le territoire ou autre) :




2. Application des articles spécifiques au plan d’action

	Article 14 : Le gouvernement doit, dans le cadre de ce plan d'action, fixer des cibles à atteindre, notamment afin d'améliorer le revenu des prestataires du Programme d'assistance-emploi, établi en vertu de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale (chapitre S-32.001), et celui des personnes qui occupent un emploi à temps plein ou de manière soutenue et qui sont en situation de pauvreté, selon les indicateurs qu'il retient.

	
	
	
	Buts
	

	
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Article 15 : Le plan d'action doit également proposer des modifications au Programme d'assistance-emploi, dans la mesure prévue par la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale (chapitre S-32.001), afin notamment :

	
	
	
	Buts
	

	
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	1° d'abolir les réductions de prestations liées à l'application des dispositions de cette loi relatives au partage du logement et au coût minimum de logement;
	(Déjà fait)
	
	
	
	
	
	
	

	 2° d'introduire le principe d'une prestation minimale, soit un seuil en deçà duquel une prestation ne peut être réduite en raison de l'application des sanctions administratives, de la compensation ou du cumul de celles-ci ;

	
	
	
	
	
	
	
	

	 3° de permettre aux adultes et aux familles de posséder des biens et des avoirs liquides d'une valeur supérieure à celle permise lors de l'adoption du plan d'action afin de favoriser l'autonomie des personnes ou pour tenir compte de difficultés économiques transitoires ;
	
	
	
	
	
	
	
	

	 4° à l'égard de toute famille ayant un enfant à sa charge, d'exclure un montant provenant des revenus de pension alimentaire pour enfants. 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Article 17 : Le plan d'action doit aussi prévoir des mesures et des programmes visant à améliorer la situation économique et sociale des personnes et des familles en situation de pauvreté et d'exclusion sociale, de même que la démarche pour déterminer les ressources que les ministères et organismes concernés entendent consacrer aux territoires d'interventions prioritaires identifiés en concertation avec des représentants régionaux ou municipaux.

	
	
	
	Buts
	

	
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Article 18 : Afin de susciter la mobilisation collective, le plan d'action peut prévoir la conclusion d'ententes entre le ministre et les partenaires nationaux, régionaux et locaux, de même que des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités réalisées dans le cadre de ces ententes.

Le ministre peut, dans le cadre de ces ententes et aux conditions qu'il détermine, verser une aide financière pour soutenir la réalisation d'initiatives spécifiques.

	
	
	
	Buts
	

	
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	
	
	
	
	
	
	
	
	


3. Actions qui ne relèveraient d’aucune orientation ou
d’aucun article spécifique au plan d’action
	
	
	
	Buts
	

	
	Actions et mesures
	Coût
	1
	2
	3
	4
	5
	Remarques

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Autres clés :

· Voir l’énoncé de politique publié en juin 2002 au moment du dépôt du projet de loi 112. Il y avait des différences entre le projet de loi et l’énoncé de politique. Certaines affirmations ou propositions présentes dans l’énoncé de politique et décriées par le Collectif ne figurent pas dans la loi (comme le projet de revenu de solidarité ou celui de réduire en dix ans la pauvreté de moitié au Québec). Ce genre de proposition ou d’affirmation est-il repris dans le plan d’action ?
· Diverses positions ont été exprimées en commission parlementaire à l’automne 2002 ? Quelles positions, de quelles organisations, ont fait du chemin et pourquoi ?

· Le cadre financier global est-il clair ? Est-il question ici d’argent neuf ou d’un montage financier de mesures, programmes, projets, actions existant déjà ?

· Dans les derniers mois, le ministre responsable de la loi a parlé du plan d’action comme d’un véhicule appelé à devenir la «locomotive sociale du gouvernement». Cette expression peut désigner un «train» de mesures luttant contre la pauvreté et l’exclusion et résultant d’un effort de concertation et de cohérence tout comme il peut désigner la mise bout à bout de mesures «sociales» luttant ou pas contre la pauvreté qui auront été mises ensemble pour donner une impression de volume ou pour assurer une pérennité à des mesures menacées par l’opération de «réingéniérie» de l’État. De quoi s’agit-il ici et comment le sait-on ?
· Sans être évoqué au plan d’action, comme le Fonds d’initiatives sociales a été mis en vigueur, il se peut qu’il y soit fait référence ou que des mesures y soient associées. Est-ce le cas et en ce cas, à quoi ces mesures réfèrent-elles ? Rappelons que le sens de la loi est que ce fonds ne doit pas servir à financer des activités ou programmes réguliers de l’action gouvernementale, mais des «initiatives» particulières, complémentaires ou prioritaires. On peut supposer par exemple qu’il pourrait servir au financement de certaines activités évoquées à l’article 18 de la loi. Il faut ici faire la part des choses entre l’initiative et une forme de délestage qui pourrait répondre plutôt aux velléités ambiantes de désengagement de l’État.
· Enfin rappelons que le chapitre sur le plan d’action comporte un article, le 16, qui risque d’être utilisé pour limiter ou orienter la portée des actions annoncées dans le plan d’action. En voici l’énoncé complet : «16. Les conditions, les modalités et les échéanciers de réalisation des activités prévues au plan d’action, de même que ceux reliés à l’atteinte des cibles d’amélioration du revenu, sont déterminés par le gouvernement ou, le cas échéant, prévus par la loi, en tenant compte des autres priorités nationales, de l’enrichissement collectif et des situations particulières dans lesquelles se trouvent les personnes et les familles concernées.» Cet article est-il utilisé ? Pour faire quoi ? Sert-il de prétexte à des annonces ou à des silences en contradiction ou en frein par rapport à l’esprit général de la loi ?
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